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du  3  o  Avril  fuivant ,  &  félon  la  rigueur  des  Edits ,  Dé- 
clarations &  Ordonnances  de  Sa  Majefté  contre  les  Faux- 
Monnoyeurs. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Confeil  Supérieur  du 
Port-au-Prince  ,  de  faire  enregiftrer  la  préfente  en  leur 
Greffe  ;  &  mandons  aux  Officiers  des  Jurifdi&ions 
du  Reffort  de  tenir  la  main  à  fon  exécution. 

Sera  icelle  enregiftrée  au  Greffe  de  l'Intendance, 
imprimée,  lue,  publiée  &  affichée  partout  où  befoin  fera. 

Donné  au  Port-au-Prince,  fous  les  fceaux  de  nos 

armes  &  les  contre-feings  de  nos  Secrétaires ,  le  6  Juillet 

11774.  Signés,  Valltere  &  De  Vaivre. 

Et  Contre/ignés,    DUCOMMUN    &   BLANCHET. 

Enregiftrée  a  été  la  préfente  Ordonnance  au  Greffe  de 
T Intendance,  par  moi,  Greffier  en  chef,  fouffgné.  Au 
Port-au-Prince,  le  7  Juillet  1774. 

Signé,   La  caze  de  Sarta, 

Enregiftrée  a  été  la  préfente  Ordonnance  au  Greffe  du 
Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  de  ce  jour ,  ce  requérant  le  Procureur -Géné- 
ral du  Roi    Au  Port-au-Prince ,  le  8  Juillet  1774. 

Signé ,  Blanchard  Del  avarie  ,  Greffier, 


&V  PORT-AUrPJWNCE,  chez  PONNE? ,  Imprimeur  dn  Roi?  par  inurim. 
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E  X  T  R  A  I 

£>£S  registres 

DU   CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  CAP. 

DE    PAR   LE    ROI. 

A  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  précautions 
établies  par  le  Règlement  du  douze  janvier  mil  fept  cent 
dix-fept  &  la  Déclaration  du  douze  juin  mil  fept  cent  qua- 
rante-cinq ,  pour  aflurer  dans  les  Colonies  Francaifes  de 
l'Amérique  le  prompt  payement  des  dettes  provenant  de  la 
vente  des  Cargaifons  des  navires  des  Ports  du  Royaume, 
reftent  fans  effet  aux  Mes  fous  le  vent,  malgré  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre  ,  foit  par  la  facilité  qu'ont  les  Débiteurs  de  fe  fouflraire  à 
cette  contrainte,  foit  par  les  frais  ruineux  &  prefque  toujours 
inutiles  des  pourfuites  &  du  recours  de  la  main-forte;  ce  qui 
eft  également  contraire  aux  intérêts  des  Armateurs  &:  des 
Colons,  &;  tend  à  rompre  les  liens  de  confiance  qui  doivent 


% 
les  unir ,  Elle  a  jugé  néceiïàire  de  pourvoir  à  ces  inconvé- 
niens  ,  tant  en  ce  qui  a  rapport  aux  dettes  de  Cargaifon  qu'à 
tous  autres  engagemens  à  l'égard  defquels  les  Loix  &  Ordon- 
nances ont  ouvert  la  même  voie  de  rigueur ,  en  autorifant  le 
Gouverneur -Lieutenant -Général  des  Mes  fous  le  vent  à 
interpofer  fur  la  réquifition  des  Parties  fon  autorité  direfle 
pour  l'exécution  de  tous  Jugemens  portant  contrainte  par 
corps ,  de  manière  néanmoins  qu'il  n'en  puifle  réfulter  aucun 
abus.  En  conféquence  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  c§ 
^qui  fuit. 

Article     premier,, 

^article  z  du  titre  3  du  Règlement  du  douze  janvier  mi! 
fept  cent  dix-fept ,  portant  établiflement  des  Sièges  d'Ami* 
rauté  aux  Ifles  de  l'Amérique ,  ai  la  Déclaration  du  douze 
juin  mil  fept  cent  quarante-cinq  concernant  les  dettes  de 
Cargaifon ,  &  tous  Edits ,  Déclarations ,  Ordonnances ,  Ar- 
rêts &  Réglemens  enregiftrés  aux  Confeils  Supérieurs  de$ 
Ifles  fous  le  vent ,  par  lefquels  la  contrainte  par  corps  eft 
prononcée  pour  caufe  de  dettes ,  foit  entre  Négocians ,  £bîç 
entre  Particuliers,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &:  teneur, 
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liOrfqu'il  aura  été  rendu  des  Sentences  ou  Jugemens  por* 
tant  contrainte  par  corps ,  &;  dont  l'exécution  foit  parée  aux 
termes  des  Loix  6l  Ordonnances  qui  régiflent  les  Ifles  fous 
le  vent ,  les  Parties  pourront  requérir ,  pour  donner  effet  à 
îa  contrainte  prononcée  ,  l'intervention  directe  du  Gouver- 
neur-Lieutenant-Général par  un  fimple  Mémoire,  auquel 
feront  joints  les  Sentences  &  Jugemens ,  foit  de  condamna-? 
fçipns  ?  foit  de  réception  de  caution  ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  ;  <fe 
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fur  le  vu  defdits  Jugemens  &  Sentences ,  ledit  Gouverneur- 
Lieutenant- Général  mandera  les  Débiteurs,  de  quelque  qua-« 
lité  &  condition  qu'ils  foient ,  leur  ordonnera  de  vive  voiy 
de  fè  rendre  aux  prifons  militaires  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatis- 
faits  aux  Sentences  &  Jugemens  rendus  contre  eux ,  &  en  cas 
de  défobéiflànce ,  les  y  fera  contraindre  de  fà  propre  autorité  t 
dont  il  ne  pourra  refufer  le  fècours  à  aucun  Créancier  contre 
quelque  Débiteur  que  ce  puiffe  être. 

II  I. 

Ne  pourront  les  pouvoirs  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ,  être  exercés  en  aucun  cas  &  fous  prétexte  de  repréfen- 
tation ,  par  les  Commandans  en  fécond  &  les  Officiers  des 
Etats-Majors  établis  dans  les  différens  Quartiers ,  entendant 
Sa  Majefté  les  réferver  au  Gouverneur-Lieutenant-Général 
feul ,  ou  à  celui  qui  le  repréfentera  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
fence  de  la  Colonie ,  fauf  à  lui  à  commettre  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'il  donnera  par  écrit,  les  Commandans  en  fecor  d 
ou  Officiers  des  Etats -Majors  des  lieux  où  réfideront  les 
Débiteurs. 

Mande  Sa  Majesté  aux  Gouverneur -Lieutenant- 
Général  &  Intendant  des  Ifles  fous  le  vent ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance ,  &  aux  Confeils 
Supérieurs  defdites  Ifles  de  la  faire  enrégiftrer  &;  de  s'y  con- 
former en  ce  qui  les  concerne. 

Fait  à  Verfailles ,  le  feize  mai  mil  fept  cent  foixante-quinze; 
Signé,  LOUIS;  &  plus  bas,  de  Sartine.  Scellé  d'un 
fceau  en  papier. 

Enregijlré ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-  Général  du 
Roi ,  pour  être  exécuté  fuiv ont  fa  forme  &  teneur.,  imprimé^ 
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-publié  &  affiché  par-tout  ou  befioin  fiera ,  &  copies  audit  Ordre 
duement  collationnées ,  enfemble  du  p refait  Arrêt ,  envoyées  à 
la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi ,  es  Sièges  Royaux 
&  d'Amirautés  du  Rejfort,  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées ,  enregijlrées  &  affichées  à  la  diligence  des  iulfiituts 
dudit  Procureur  -  Général  du  Roi  èfdits  Sièges  ,  qui  feront 
tenus  d' en  certifier,  la  Cour  au  mois.  Fait  au  Cap ,  en  Confiai, 
le  jei^e  août  milfiept  cent  fioixante-quinqe. 

Çollationné)  Bertrand,  G.  C. 
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DES  REGISTRES 

DU   CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU   CAP. 
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RÈGLE  MENT 

Portant  Tarif  des  Droits   Curiaux  ,  Droits   de  Fabrique 

&;  frais  de  Juftice. 

VICTOR-THERESE   CHARPENTIER 

D'ENNERY,  Comte  du  Saint -Empire,  Marquis 
d'Ennery  9  Maréchal  des  Camps  &  Armées  du  Roi,  Grand- 
Croix  de  l 'Ordre  Royal  &  Militaire  de  Saint-* Louis , 
Infipecleur-Générai  d'Infanterie,  Directeur-  Général  des 
Troupes,  Fortifications ,  Artillerie  &  Milices  de  toutes  les 
Colonies,  Gouverneur  -Lieutenant  -  Général  des  IJJes 
Franzoifies  fous  le  vent  de  l'Amérique  &  dépendances  ; 


JEAN -BAPTISTE  GUILLEMIN  DE  VAIVRE, 

Conf aller  du  Roi  en  Ces  Confiais  &  en  fia  Cour  de  Parlement 
de  Franche- Comté ' ,  Intendant  de  Juftice 3  Police,  Finances, 
de  la  Guerre  &  de  la  Marine  defiiites  Ifiles. 

A  fuite  des  temps  ayant  rendu  infuffifins,  à  bien  des 
égards ,  les  Tarifs  des  Droits  Curiaux,  Droits  de  Fa- 
brique 6c  frais  de  Juftice ,  il  eft  réfulté  de  cette  iniuffifance  un 
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